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 n° 293 973 du 8 septembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-Y. CARLIER 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 août 2022 par X qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire 

général »), prise le 28 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. VERDUSSEN loco Me J.-Y. 

CARLIER, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine bamileke et de religion 
protestante. Vous êtes né le […] à […]. Vous vivez à Yaoundé, quartier Medong, entreprenez des études 

en droit en 2015-2016 et les arrêtez pour travailler comme gestionnaire de stock dans une grande surface 

de 2017 à 2020. 

Le 17 mars 2021, vous quittez le Cameroun où vous étiez menacé par un oncle au sujet d’une maison 
familiale qu’il s’était approprié et voyagez à destination de l’Ukraine, muni d’un visa, afin d’y suivre des 
études à l’Université d’ingénierie et pédagogie de Karkhov. Vous travaillez dans le secteur de la 
construction. 
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Vous entretenez une relation amoureuse avec [T. L.], de nationalité ukrainienne, née le […]. 

Le 27 février 2022, en raison de la situation sécuritaire dans le pays, vous quittez l’Ukraine. Vous retrouvez 
[T.] en Slovaquie et traversez ensuite l’Autriche et l’Allemagne avant d’arriver en Belgique où vous 
introduisez une demande de protection internationale le 8 mars 2022. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible 
d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition 

de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

Premièrement, vous déclarez lors de votre entretien au Commissariat général avoir eu des 

problèmes au Cameroun en raison de l’appropriation des biens de votre père par ses frères. 

Primo, et comme vous l’indiquez vous-même (NEP, p. 4), les problèmes que vous invoquez relèvent 

strictement de la sphère privée de la famille et ne sont pas liés à l’un des critères fixés par la Convention 
de Genève relative au statut des réfugiés, à savoir la race, la nationalité, les convictions politiques ou 

religieuses ou l’appartenance à un groupe social. Ils ne rencontrent pas davantage les critères fixés pour 

l’octroi de la protection subsidiaire. 

Deuzio, le Commissariat général constate que vous ne faites pas part d’un tel problème lors de 
l’introduction de votre demande de protection internationale. Ainsi, vous déclariez clairement à l’Office des 
étrangers fuir les problèmes économiques du Cameroun (questionnaire CGRA, p. 15-16) et ne 

mentionniez aucun problème de nature familiale. 

De la même manière, alors que vous évoquez un conflit relatif à une maison du quartier de Essos où vous 

habitiez avec votre mère avant que vos oncles ne vous la reprennent quand vous aviez 20-21 ans (NEP, 

p. 5-6), vous déclariez à l’Office des étrangers avoir toujours vécu dans le quartier Medong (déclaration 

OE, 26.04.2022, point 10). 

Ces constats relativisent fortement une crainte que vous auriez à l’égard de vos oncles en cas de retour 
au Cameroun. 

Tertio, vos propos extrêmement faibles sur ce sujet n’ont par ailleurs pas convaincu le Commissariat 
général de la véracité de l’histoire que vous relatez. 

Déjà, questionné sur les biens que vos oncles se seraient appropriés, vous mentionnez la maison que 

votre père a construite à Essos (NEP, p. 5). A la question de savoir qui en était le propriétaire légal, vous 

déclarez que, comme votre père n’était pas marié à votre mère, c’est le nom de sa mère (donc, votre 
grand-mère paternelle) qui figurait sur les document de propriété (NEP, p. 6). Ainsi, le Commissariat 

général s’interroge sur la nature du conflit qui vous opposerait à vos oncles étant donné que ni eux, ni 

vous n’êtes propriétaire du bien en question. Quand la question vous est posée, vous n’amenez pas 
davantage d’éléments et vous contentez de dire que vos oncles vous ont sortis, votre mère et vous, alors 

que vous viviez dans cette maison (ibidem). 

D’une part, le Commissariat général reste sans comprendre le contexte d’appropriation que vous 
mentionnez, la maison n’étant pas votre propriété ni celle de votre mère, quand bien même vous y auriez 
vécu. Vous confirmez ainsi qu’il s’agit officiellement de la propriété de votre grand-mère paternelle (NEP, 

p. 7). 
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D’autre part, le Commissariat général considère que la volonté de vos oncles de vous « éliminer » (NEP, 
p. 6) est totalement disproportionnée étant donné le contexte que vous décrivez où ceux-ci bénéficieraient 

finalement de cette propriété par leur mère. Il ne peut ainsi croire à une crainte réelle que vous auriez à 

cet égard. 

Ensuite, alors que vous mentionnez un problème avec vos oncles, les frères de votre père, invité à fournir 

leur identité, vous dites connaître « juste l’identité d’un des deux », [J.-P. W.] (NEP, p. 5). Interrogé sur 

d’autres oncles, vous dites ensuite qu’ils sont trois et citez [J.-P.], [D.] et [H.] (ibidem). Quand le 

Commissariat général s’assure que vous avez trois oncles, vous répondez finalement par la négative 
qu’ils sont quatre et évoquez un certain [G.] gendarme (ibidem). Vos propos manifestement évolutifs 

amènent encore le Commissariat général à relativiser le crédit à leur accorder. 

De plus, vous dites entamer des procédures légales (NEP, p. 6). Cependant, invité à les expliquer, vos 

propos ne convainquent pas de réelles démarches dans votre chef, ce qui laisse encore penser que la 

situation que vous évoquez ne s’est pas produite. Vous dites ainsi avoir pris un avocat, mais que ce n’est 
pas allé devant le tribunal, que vous deviez collecter des preuves (NEP, p. 6). Alors que vous déclarez 

avoir suivi une procédure légale pour entrer en possession de ce bien dès vos 18-20 ans (NEP, p. 5), le 

Commissariat général serait en droit d’attendre davantage d’éléments puisque vous en aviez déjà 24 lors 
de votre départ du pays. Tel n’est pas le cas en l’espèce ce qui affecte la réalité de la situation que vous 
relatez. 

Enfin, vous êtes invité à plusieurs reprises à évoquer le conflit, mais vos déclarations demeurent 

laconiques. Ainsi, vous dites être allé affronter votre oncle de face, être allé « faire du désordre » à son 

bureau, avoir décidé de lui mener la vie difficile et qu’il vous renvoyait de manière brutale ou disait qu’il 
allait vous éliminer, sans cependant faire part d’éléments conférant un vécu à la situation (NEP, p. 6-7). 

Poussé encore à expliquer les menaces auxquelles vous auriez été confronté, vous mentionnez qu’il s’est 
expliqué au commissariat, qu’il vous a demandé de cesser de le trainer partout, qu’il allait devoir passer 
à l’étape supérieure (ibidem + p. 10). Si, amené à citer un exemple de menace qui vous aurait 
particulièrement effrayé, vous évoquez le fait qu’alors qu’il partait en voiture, vous vouliez continuer à lui 
parler et qu’il vous a alors dit qu’il s’en foutait et devait partir et a failli vous passer dessus avant que vous 
n’esquiviez, le Commissariat général ne peut se convaincre d’un réel risque que vous encourriez en cas 

de retour. 

De l’ensemble des constats qui précèdent, le Commissariat général ne peut nullement conclure 
que vous ayez une crainte réelle en cas de retour dans votre pays d’origine. 

Deuxièmement, vous déclarez avoir introduit une demande de protection internationale suite à 

l’obtention d’une protection temporaire par votre compagne ukrainienne, [T. L.]. 

Toutefois, étant donné que vous êtes de nationalité camerounaise, le Commissariat général doit examiner 

votre demande de protection internationale au regard de votre pays d'origine. Rappelons en effet que la 

protection internationale est une protection subsidiaire par rapport à la protection des autorités nationales, 

la protection internationale ne peut vous être octroyée en raison de votre séjour temporaire en Ukraine. 

Aussi, vous aviez déclaré lors de l’introduction de votre demande, que votre compagne, [T. L.], était 

enceinte d’un mois (déclaration OE, 26.04.2022, point 20). Vous transmettez à ce sujet un certificat 
médical du Docteur [I.] certifiant que [T.] a fait une fausse couche le 1er juin 2022. 

Ensuite, vous déposez votre passeport délivré le 28 février 2020 comprenant votre visa type D pour 

l’Ukraine valable du 20 février 2021 au 20 mai 2021, un temporary residence permit d’Ukraine délivré le 
27 octobre 2021 et valable jusqu’au 28 février 2025, ainsi que les attestations de protection temporaire 

de [T. L.] et de sa fille, [K. L.], née le […]. Toutefois, ces documents ne permettent nullement de renverser 

le sens de la présente décision. 

Par ailleurs, vous n’avez formulé aucune observation relative aux notes de l’entretien personnel qui vous 
ont été envoyées le 16 juin 2022. 

Au vu de l’ensemble des éléments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas possible 
de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 
mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 
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C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. La thèse du requérant 

2.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 
 

2.2. En l’occurrence, le requérant prend un moyen unique « de l'erreur d'appréciation et de la violation : 

de l'article 1er, A, 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle 

que modifiée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967, et des articles 48/3 à 48/7 et 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

; […] des articles 4, 7 et 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (ci-après : la 

Charte) ; […] des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme (ci-après : la CEDH) 

; […] des articles 4 et 10 de la Directive 2011 /95/UE du 13 décembre 2011 concernant les normes 

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 

bénéficier d'une protection internationale (ci-après : Directive « qualification ») ; […] des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l'article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

[…] du principe de bonne administration et du devoir de minutie ». 

 

Dans ce qui se lit comme un premier développement, il revient sur les dispositions visées au moyen. 

 

Dans ce qui se lit comme un deuxième développement, il entend appliquer lesdites dispositions au cas 

d’espèce.  
 

Après avoir résumé la décision entreprise dans un premier sous-développement, il répond aux griefs 

soulevés dans la décision dans un deuxième sous-développement.  

 

Premièrement, quant au fait que les problèmes par lui invoqués relèvent d’un litige privé afférant à la 
sphère familiale, il rappelle le prescrit de l’article 48/5, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et insiste sur 

le fait que « les persécutions craintes par le demandeur de protection internationale peuvent relever de la 

Convention de Genève quand elles émanent d'acteurs non-étatiques pour autant que le demandeur de 

protection internationale ne puisse se prévaloir de la protection des autorités de son pays d'origine ». Tel 

est, selon lui, le cas in specie, dès lors qu’il a, à plusieurs reprises devant la partie défenderesse, indiqué 
qu’il avait consulté un avocat au Cameroun « mais que l'avocat n'avait pas voulu continuer le dossier ». Il 

rappelle avoir également indiqué « qu'il s'était rendu au commissariat après avoir reçu plusieurs menaces 

de mort de la part de ses oncles mais que cette audition au commissariat n'avait abouti à rien ». Aussi 

argue-t-il avoir « démontré à suffisance qu'il craignait de véritables persécutions de la part de ses oncles » 

et ne pouvoir « espérer recevoir de protection de la part des autorités camerounaises ».  

Quant au critère de rattachement de ses craintes aux motifs de la Convention de Genève, il fait valoir que 

le conflit qui l’oppose à ses oncles « trouve son fondement dans une discrimination à l'égard des femmes. 

Au décès du père du requérant, la mère de ce dernier - accompagnée de tous ses enfants, dont le 

requérant - a en effet été expulsée de la maison qu'elle occupait et qui appartenait à son mari. Ce sont 

les frères de ce dernier qui ont pris possession de ladite maison, obligeant la mère du requérant à payer 

un loyer. Les craintes de persécution du requérant sont issues de ce conflit qui doit être rattaché au motif 

de persécution tiré de l'appartenance à un groupe social, ici le groupe social des femmes ».  

 

Deuxièmement, le requérant justifie qu’il n’ait pas mentionné, devant les services de l’Office des étrangers, 
ses problèmes rencontrés au Cameroun. Ainsi, il rappelle être arrivé sur le territoire du Royaume avec sa 

compagne ukrainienne, qui était, à l’époque, enceinte (et a ensuite fait une fausse couche). Il indique 

l’avoir accompagnée en vue de « demander la protection temporaire, en tant que compagnon d'une 
ressortissante ukrainienne enceinte de son enfant », mais déplore n’avoir pu le faire et avoir été renvoyé 

vers l’Office des étrangers, où il affirme qu’il « ne savait pas qu'il était en fait en train d'introduire une 

demande d'asile mais pensait toujours, de bonne foi, qu'il se trouvait dans la procédure pour demander 

la protection temporaire. Il est dès lors tout à fait disproportionné et déloyal de la part du CGRA de 

reprocher au requérant de n'avoir évoqué ses problèmes au Cameroun que lorsqu'il s'est rendu compte 

qu'il se trouvait en fait dans une procédure d'asile, soit lors de son entretien au CGRA ».  
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Partant, il déplore que sa « situation familiale […] n'ait fait l'objet d'aucune analyse par l'Office des 
étrangers alors que, […], sa compagne ukrainienne était enceinte de son enfant », pas plus que par la 

partie défenderesse qui était pourtant « bien conscient[e] de cette situation ». Aussi lui reproche-t-il d’avoir 
violé son « devoir de bonne administration » en ne l’informant pas « au vu de sa situation familiale - de la 

possibilité d'introduire et d'exiger l'enregistrement d'une demande de protection temporaire et […] en 
conséquence, [en] suspend[ant] l'examen de la protection internationale dans l'attente d'une décision 

définitive sur la protection temporaire ».  

 

S’agissant troisièmement des carences relevées par la partie défenderesse dans ses propos, le requérant 

fait grief à cette dernière de ne pas comprendre « la nature du conflit qui [l’]oppose […] à ses oncles » et 

explique que « même si la propriété de la maison dans laquelle [il] a toujours vécu […] avec ses parents 
revient à [s]a grand-mère paternelle […], de facto, ce sont bien [s]es oncles […] qui ont pris possession 
de ladite  maison et qui, aujourd'hui, obligent [s]a mère […] à payer un loyer alors même qu'elle ne travaille 
pas et qu'elle a toujours vécu dans la maison construite par son défunt mari ». Quant au reproche que lui 

adresse la partie défenderesse en raison de ses propos jugés évolutifs, le requérant les explique par la 

différence culturelle : sa famille étant « très grande », de sorte qu’il n’en connait pas tous les membres. 

De même, si la partie défenderesse « dit attendre davantage d'éléments qui attestent des procédures 

légales entamées par [lui] au pays », il rappelle avoir pourtant « explicitement indiqué qu'il avait consulté 

une fois un avocat en vue d'obtenir des conseils juridiques sur la situation mais que celui-ci avait refusé 

de continuer le dossier ».  

 

Quatrièmement, le requérant renvoie à la situation de son frère, soulignant avoir indiqué qu’il avait quitté 
le Cameroun pour le Tchad, mais déplorant que la partie défenderesse ne l’ait questionné davantage 
quant à ce et n’ait pas mentionné cet élément dans sa décision, alors même, selon lui, qu’il « s’agit d’un 
élément important [de son] récit » - son frère ayant, comme lui, fui les problèmes avec leurs oncles. Il 

demande au Conseil de s’enquérir plus avant sur cet aspect du récit, ce qui, à tout le moins, justifie une 
annulation de la décision entreprise. 

 

Le requérant revient cinquièmement sur sa relation avec une ressortissante ukrainienne et fait valoir, sur 

ce point, que « [t]out comme l'Office des étrangers avant lui, le CGRA reste manifestement en défaut de 

prendre en considération [son] droit au respect de la vie privée et familiale ». Il ajoute encore que, selon 

lui, « [l]a décision attaquée constituant la prémisse d'un futur éloignement […] au sens de l'article 74/13 
de la loi du 15 décembre 1980, le CGRA aurait du prendre en considération les éléments de la vie privée 

et familiale du requérant ». A son sens, un tel « manque de prise en considération des éléments de vie 

privée et familiale […] s'apparente également à un traitement inhumain ou dégradant », faisant, au 

demeurant, grief à la partie défenderesse de ne pas tenir « compte des conséquences psychologiques 

de la décision et du possible éloignement […] sur [lui et sa compagne ukrainienne] après un évènement 
aussi traumatisant que la perte d'un enfant ».  

 

Dans un troisième sous-développement, le requérant aborde l’octroi de la protection subsidiaire et, à cet 
égard, fait valoir qu’ « en cas de retour au Cameroun, [il risque] d'être victime de torture, traitements ou 

sanctions inhumains ou dégradants qui, sur pied de l'article 48/4, §2, b) doivent être considérés comme 

des atteintes graves », rappelant qu’il a, selon ses dires « été victime de menaces directes », lesquelles 

justifient une application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Il rappelle, en sus, qu’il « ne peut 

espérer bénéficier de la protection des autorités de son pays ».  

 

Dans un quatrième et dernier sous-développement, le requérant aborde l’annulation de la décision 
attaquée et, à cet égard, reproche à la partie défenderesse de n’avoir « effectué aucune analyse de 

plusieurs éléments déterminants du récit […] et [de n’avoir] fourni aucune motivation quant à ce », ce qui, 

selon lui, « témoigne d'un défaut de motivation, de minutie, de loyauté et de fair-play devant mener, à tout 

le moins, à son annulation ». 

 

2.3. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision attaquée et 

de lui reconnaitre le statut de réfugié. A titre subsidiaire, il demande de réformer la décision attaquée et 

de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il sollicite l’annulation 
de la décision attaquée. 

 

2.4. Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience du 26 mai 2023, le requérant 

communique au Conseil « un document complémentaire au soutien de son recours », qu’il présente 

comme un « faire-part de décès de sa grand-mère paternelle ».  
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3. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus (v. supra « 1. L’acte attaqué »), la partie défenderesse estime 

que les déclarations du requérant, de même que le document qu’il a déposé à l’appui de sa demande, ne 
permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays 
d’origine. 
 

4. L’appréciation du Conseil 
 

4.1. En substance, le requérant, de nationalité camerounaise, craint, en cas de retour dans son pays 

d’origine, ses oncles paternels en raison d’un conflit d’héritage ; ces derniers ayant menacé le requérant 
de l’éliminer après qu’il ait tenté de faire valoir ses droits en vue de récupérer une maison construite par 

son défunt père. 

 

4.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet.  

 

La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.  

 

4.3. Sur le fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte avant tout sur 

l’établissement des faits invoqués par le requérant ainsi que sur le bien-fondé des craintes et risques 

allégués en cas de retour au Cameroun.  

 

A cet égard, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et suffisent 

à rejeter la demande de protection internationale du requérant.  

 

4.4. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de 
la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des 

craintes et risques allégués. 

 

4.5. Ainsi, le Conseil observe tout d’abord que les documents versés au dossier manquent de pertinence 
ou de force probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale. 

 

En l’espèce, le requérant dépose devant la partie défenderesse les documents suivants : son passeport 

national camerounais, son titre de séjour ukrainien, le titre de séjour temporaire obtenu par sa compagne 

ukrainienne sur le territoire belge, et un document médical attestant la fausse couche subie par cette 

dernière en Belgique le 1er juin 2022.  

 

La partie défenderesse, qui a pris ces documents en considération, estime néanmoins qu’ils ne permettent 
pas d’influencer le sens de sa décision, dès lors que les éléments dont ils attestent - à savoir, l’identité, la 
nationalité du requérant, son séjour légal en Ukraine pour raison d’études, sa liaison avec une 
ressortissante ukrainienne et le fait que celle-ci était enceinte et a malheureusement perdu l’enfant qu’elle 
portait - ne sont pas contestés, mais sont sans lien avec les faits et craintes que le requérant invoque vis-

à-vis de son pays d’origine, le Cameroun, au regard duquel sa demande de protection internationale doit 
être examinée.  

 

Le Conseil, pour sa part, estime que rien, en l’espèce, n’autorise à en faire une évaluation différente des 
documents, lesquels ont été analysés à suffisance par la partie défenderesse. Le requérant n’a d’ailleurs 
émis aucune observation, commentaire ou réserve au sujet des documents par lui déposés en termes de 

requête.  
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Il rappelle, pour autant que de besoin, qu’aux termes de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 « § 

1er. Le statut de réfugié est accordé à l'étranger qui satisfait aux conditions prévues par l'article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève prévoit, quant à lui, que le terme 

« réfugié » s’applique « à toute personne : […] (2) Qui, […] craignant avec raison d’être persécutée du fait 
de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette 

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays […] ». Le requérant étant de nationalité 

camerounaise, sa crainte doit s’examiner vis-à-vis du Cameroun et ce, indépendamment du statut de 

séjour qui pourrait lui avoir été accordé dans un autre pays - l’Ukraine, in casu.  

 

Pour ce qui est du document transmis par voie de note complémentaire, le Conseil estime pouvoir n’en 
tirer aucune conclusion dès lors qu’en tout état de cause, rien n’établit que la personne qu’il concerne est 
effectivement, comme l’affirme le requérant, sa grand-mère paternelle. Le Conseil relève d’ailleurs que le 
nom du requérant n’est pas mentionné sur le faire-part, malgré les multiples noms qui y sont repris. A 

supposer même qu’il s’agisse bien de la grand-mère du requérant, le Conseil estime qu’il ne peut en être 
déduit que son décès serait susceptible de modifier d’une quelconque façon l’évaluation de la demande 
du requérant, dès lors que des éléments essentiels font défaut, ainsi qu’il sera développé ci-après. 

 

4.6. Par ailleurs, le Conseil considère que le requérant ne fournit pas, à l’appui de sa demande de 
protection internationale un récit présentant une consistance et une cohérence suffisantes au regard de 

l’ensemble des circonstances de la cause. 
 

Le Conseil observe, après lecture des différentes déclarations effectuées par le requérant auprès de 

l’Office des étrangers et des notes de l’entretien personnel du 9 juin 2022 qui s’est déroulé auprès des 
services de la partie défenderesse, que ces déclarations se révèlent inconsistantes sur plusieurs points 

centraux de son récit. Comme le mentionne le Commissaire général dans sa décision, le requérant livre 

des déclarations « faibles », qui s’avèrent en réalité peu détaillées, peu circonstanciées, et peu 

cohérentes, à propos de la nature du conflit qui l’oppose à ses oncles et au sujet de la manière dont celui-

ci se serait déroulé. Ainsi, le Commissaire général relève pertinemment, à suivre ses déclarations, que ni 

le requérant, ni sa mère, ni les oncles qu’il dit redouter, ne sont propriétaires du bien en question, mais 

bien sa grand-mère paternelle (v. Notes de l’entretien personnel du 9 juin 2022, p. 7). Le Commissaire 

général observe dès lors qu’il est difficile de comprendre le « contexte d’appropriation » tel que dénoncé 

par le requérant. Sur ce point, la décision pointe aussi l’absence d’éléments probants, celui-ci se limitant 

à déclarer que ses oncles les auraient sortis de cette maison, sa mère et lui, alors qu’ils y vivaient. Quant 

aux démarches effectuées par le requérant, la décision souligne à bon escient que le requérant ne produit 

aucun élément de nature à étayer ses dires alors qu’il déclare avoir entamé une procédure légale pour 
entrer en possession de ce bien dès ses « 18-20 ans » et avoir pris un avocat à cet effet (v. Notes de 

l’entretien personnel du 9 juin 2022, pp. 5 et 6). En outre, le Conseil relève, avec la partie défenderesse, 

les déclarations largement inconsistantes que le requérant a faites au sujet de ses oncles, du conflit qui 

aurait surgi, et des menaces auxquelles il aurait été confronté (v. Notes de l’entretien personnel du 9 juin 

2022, pp. 5, 6, 7 et 10). Le Conseil rejoint encore la partie défenderesse lorsque celle-ci juge totalement 

disproportionnée la volonté de ses oncles de l’« éliminer » étant donné le contexte décrit où les oncles du 

requérant bénéficieraient finalement de la propriété de cet immeuble par leur mère (v. Notes de l’entretien 
personnel du 9 juin 2022, pp. 6, 7 et 8). Le Conseil relève encore, tout comme la partie défenderesse, les 

propos contradictoires tenus par le requérant qui évoque, dans un premier temps, avoir toujours vécu 

dans le quartier de Mendong à Yaoundé (v. Déclaration, point 10), alors qu’il déclare devant les services 
de la partie défenderesse avoir habité, avec sa mère, avant que ses oncles ne « confisquent » la maison 

construite par son père située dans le quartier de Essos, quand il avait « 20-21 ans » (v. Notes de 

l’entretien personnel du 9 juin 2022, pp. 5 et 6). Enfin, le Conseil considère qu’il est totalement incohérent 
que le requérant n’ait pas fait la moindre mention des problèmes qu’il dit rencontrer avec ses oncles dans 
son pays d’origine lors de ses premières déclarations effectuées auprès de l’Office des étrangers, mais 
parle tout d’abord, sans équivoque, de problèmes économiques à l’origine de sa fuite du Cameroun. 

 
Le Conseil estime que ces différents constats, qui se vérifient à la lecture du dossier administratif, 

constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels pris en leur ensemble, empêchent de croire à 
la réalité des faits allégués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.   
 

4.7. Dans son recours, le requérant ne développe aucune argumentation susceptible d’arriver à une autre 
conclusion.  
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La requête se limite, en substance, tantôt à critiquer de manière générale l’analyse de la partie 
défenderesse, à réitérer certaines déclarations du requérant, et à opposer sa propre évaluation subjective 

à celle de la partie défenderesse sans cependant apporter le moindre élément concret ou pertinent de 

nature à renverser les motifs de la décision et convaincre de la réalité des problèmes allégués par le 

requérant. 

 

Concernant ainsi le conflit opposant le requérant à ses oncles, pierre angulaire de ce dossier, le Conseil 

observe d’emblée que, selon ses propres dires, le requérant a perdu son père deux mois après sa 
naissance, soit vers le début de l’année 1997 (v. Notes de l’entretien personnel du 9 juin 2022, p. 2), mais 

que ses oncles ont décidé de le chasser, lui, sa mère et sa fratrie, de la maison appartenant prétendument 

à son père alors qu’il avait 20 ou 21 ans et « étai[t] déjà à l’université » (v. Notes de l’entretien personnel 

du 9 juin 2022, p. 6). Or, à la lecture de la requête, une autre version des faits apparaît puisqu’il est affirmé 

cette fois qu’« au décès du père du requérant, la mère de ce dernier - accompagnée de tous ses enfants, 

dont le requérant - a en effet été expulsée de la maison qu’elle occupait et qui appartenait à son mari. Ce 

sont les frères de ce dernier qui ont pris possession de ladite maison, obligeant la mère du requérant à 

payer un loyer » (v. requête, p. 7). Si la requête se limite à réitérer que ce sont « les oncles du requérant 

qui ont pris possession […] de la maison construite par son défunt [père] », cette divergence dans les 

affirmations du requérant vient entacher la crédibilité de ses dires. De plus, outre les constats déjà opérés 

par le Commissaire général dans sa décision, cette incohérence ajoute à la confusion et permet 

difficilement de cerner la nature précise du conflit allégué entre le requérant et ses oncles ; oncles à 

propos desquels le requérant ne sait finalement dire que peu de choses. Ainsi, le fait de justifier les propos 

inconsistants tenus par le requérant au sujet de ses oncles paternels en avançant qu’il est « originaire 
d’un pays où la culture est différente de la culture belge. La famille du requérant est une très grande 

famille où les oncles et tantes sont nombreux. Il ne les connaît pas tous et les voit peu » ne peut 

manifestement suffire à expliquer que le requérant soit dans l’incapacité de les nommer complètement, 
d’autant qu’il évoque des contacts qu’il a eus avec eux ou même la tenue d’une réunion de famille (v. 

Notes de l’entretien personnel du 9 juin 2022, pp. 5, 6, 7 et 8). Enfin, la requête n’apporte aucune 
explication cohérente à l’invraisemblance des propos du requérant qui fait part, à plusieurs reprises, de la 

volonté de ses oncles paternels de vouloir l’« éliminer » alors qu’il confirme par ailleurs que la maison au 
cœur du litige était la propriété de sa grand-mère paternelle, bien dont ses oncles allaient bénéficier une 

fois cette dernière décédée (v. Notes de l’entretien personnel du 9 juin 2022, pp. 6, 7 et 8). 

 

Ensuite, le Conseil doit constater que le requérant n’a pas produit le moindre élément concret, sérieux et 
précis à même de venir étayer les pans centraux de son récit d’asile et qui, à l’en croire, s’opposent à son 
retour au Cameroun. Il en est ainsi de : i) la preuve du décès de son père, selon le requérant, deux mois 

après sa naissance (v. Notes de l’entretien personnel du 9 juin 2022, p. 2), et qui conditionne le reste des 

événements qu’il déplore ; ii) tout titre de propriété concernant ladite maison ; les propos du requérant 

étant particulièrement ambigus quant à ce puisqu’il déclare tantôt que son « père avait mis le nom de sa 

mère », tantôt que « la maison n’avait pas de papier formel », ce qui est contradictoire (v. Notes de 

l’entretien personnel du 9 juin 2022, p. 6) ; iii) le fait qu’il ait sollicité un avocat au Cameroun précisément 
dans le cadre du conflit l’opposant à ses oncles, et à plus forte raison, le fait que ledit avocat aurait refusé 
de traiter son affaire et les motifs sous-tendant ce refus ; iv) le fait qu’il ait sollicité les forces de l’ordre, 
lesquelles l’auraient convoqué, de même que l’un de ses oncles avec qui il se dit en conflit, pour un 
entretien, lequel n’aurait connu aucune suite, et à l’instar du point précédent, le motif qui sous-tend la non-

poursuite de cette affaire ; v) les menaces écrites qu’il aurait reçues, sur son téléphone, de la part de l’un 
de ses oncles (v. Notes de l’entretien personnel du 9 juin 2022, p. 10). Sur ce point, le Conseil ne peut 

suivre la requête qui considère que la partie défenderesse a manqué à ses devoirs de loyauté et de fair-

play « puisque le requérant a explicitement indiqué qu’il avait consulté une fois un avocat en vue d’obtenir 
des conseils juridiques sur la situation mais que celui-ci avait refusé de continuer le dossier », dès lors 

que cette argumentation n’explique pas concrètement les raisons pour lesquelles le requérant aurait été 

empêché de s’adresser, notamment à son avocat, pour obtenir divers éléments de preuve de nature à 

étayer utilement sa demande. Concernant ladite maison encore, au-delà de l’absence de tout 
commencement d’élément probant à même d’éclairer le Conseil et aux propos pour le moins équivoques 
du requérant à ce sujet (v. supra), il convient d’observer que, du propre aveu du requérant, cette maison 

appartenait officiellement à sa grand-mère paternelle (v. Notes de l’entretien personnel du 9 juin 2022, 

pp. 6 et 7), de sorte que le Conseil aperçoit difficilement comment le requérant comptait faire valoir un 

quelconque droit à ce sujet à l’époque. Il ne se réfère, du reste, à aucune disposition légale en la matière 

qui permettrait de penser qu’une telle démarche aurait été susceptible d’aboutir.  
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S’agissant du frère du requérant, la requête souligne que « le requérant a explicitement indiqué [à la partie 

défenderesse] que son frère est également parti du Cameroun […] [et] a décidé de partir au Tchad pour 
fuir les problèmes rencontrés avec leurs oncles ». La requête considère ainsi qu’il s’agit d’un élément 
important du récit présenté par le requérant qui « aurait dû [être] investigu[é] et analys[é] avec davantage 

de minutie ». Interpellé sur cette question lors de l’audience, le Conseil doit constater que le requérant n’a 
pas été en mesure d’exposer la situation de son frère de manière fort consistante, celui-ci se limitant à 

confirmer qu’il s’était réfugié au Tchad, qu’il n’y avait pas introduit de demande d’asile - sans toutefois en 

donner les raisons -, et qu’il avait décidé de revenir au Cameroun, au mois de janvier 2023, « pour trouver 

une solution pour son passeport et pouvoir quitter le pays », ce qui apparaît peu conciliable avec 

l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave dans son chef. 
 

Pour le reste, le Conseil constate que lorsqu’il a été demandé au requérant, auprès des services de l’Office 
des étrangers, d’expliquer ce qu’il craint en cas de retour dans son pays d’origine, celui-ci a indiqué, tout 

d’abord, qu’il a « peur des problèmes économiques et en plus la mère de [s]on enfant est en Belgique », 

pour ensuite préciser très clairement qu’il est parti « en Ukraine pour fuir les problèmes économiques au 
Cameroun » (v. Questionnaire, points 3.4 et 3.5). Par la suite, interrogé sur les motifs de sa demande de 

protection internationale en Belgique lors de son entretien personnel, le requérant répond dans un premier 

temps, spontanément que « [l]a raison principale était parce que [s]a compagne était enceinte et puis, vu 

qu’elle bénéficiait d’une protection temporaire, elle était sur le territoire belge, [lui il] ne pouvai[t] pas, alors 

il fallait passer la demande d’asile » (v. Notes de l’entretien personnel du 9 juin 2022, p. 4). Ces propos 

sont suffisamment clairs et interpellent puisque le Conseil reste sans comprendre les raisons pour 

lesquelles, à aucun moment, le requérant n’a évoqué le différend qui l’oppose à ses oncles paternels lors 
de son audition par les services de l’Office des étrangers. Le Conseil constate en effet que ces éléments 

constituent le cœur même de sa demande d’asile en manière telle qu’il n’aurait jamais dû omettre de les 
mentionner à l’Office des étrangers, même si celui-ci a été invité à présenter « brièvement tous les faits 

qui ont entraîné [sa] fuite de [son] pays d’origine » comme l’indique le Questionnaire précité. En cela, une 

telle omission est inacceptable et ruine considérablement la crédibilité du récit du requérant. Par ailleurs, 

le requérant ne peut être suivi lorsqu’il avance qu’« arrivé au Petit Château, il ne savait pas qu’il était en 

fait en train d’introduire une demande d’asile et pensait toujours, de bonne foi, qu’il se trouvait dans la 

procédure pour demander la protection temporaire ». En effet, outre l’« Avis préalable » qui précède 

l’audition du requérant, les questions posées au requérant dans le cadre du Questionnaire dont question, 

sous le point intitulé « La crainte ou le risque en cas de retour », s’avèrent suffisamment explicites pour 

que le requérant ne s’y trompe pas. La requête ne peut dès lors être suivie lorsque celle-ci avance que la 

partie défenderesse aurait agi de manière tout à fait disproportionnée et déloyale en faisant grief au 

requérant de n’avoir mentionné « aucun problème de nature familiale » lorsqu’il a été entendu à l’Office 
des étrangers. 

 

Enfin et par souci d’exhaustivité, en ce que le requérant insiste sur les éléments de rattachement de son 

récit avec les critères de la Convention de Genève et avance, en substance, que les persécutions qu’il 
invoque s’inscrivent dans « […] un conflit qui trouve son fondement dans une discrimination à l’égard des 
femmes […] », les craintes du requérant étant issues de ce conflit « qui doit être rattaché au motif de 

persécution tiré de l’appartenance à un groupe social, ici le groupe social des femmes […] », ces 

développements n’ont pas de pertinence en l’espèce, dès lors que la réalité du conflit que le requérant 

allègue avec ses oncles paternels ne peut être tenue pour établie tel que démontré ci-dessus. 

 

4.8. Au surplus, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980 « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les 

éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été 

fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées 

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 

connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection 

internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont 

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique 
dans son recours. 
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4.9. Force est par ailleurs de conclure qu’aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 
1980 ne saurait être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes 

allégués est établie, quod non en l’espèce.  
 

4.10. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 
des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

En outre, le Conseil constate que le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement 

dans la partie francophone du Cameroun, d’où le requérant est originaire et où il a vécu, corresponde à 
un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, 
§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations 
du requérant ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de procédure aucune 

indication de l’existence d’une telle situation. 
 

4.11. En ce que le moyen est pris de la violation des articles 4 et 10 de la Directive 2011/95/UE du 

Parlement Européen et du Conseil du 13 décembre 2011, le Conseil rappelle que cette directive a été 

transposée dans la législation belge. Le requérant n’explique pas en quoi cette transposition serait 
incomplète ni en quoi les dispositions de cette directive dont il invoque la violation feraient naître dans son 

chef un droit que ne lui reconnaîtraient pas les dispositions légales ou réglementaires qui les transposent. 

Le moyen est par conséquent irrecevable en ce qu’il invoque la violation de dispositions qui ne sont, en 

principe, pas d’application directe en droit belge.  
 

4.12. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « CEDH »), qui correspond à l’article 4 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa 
compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est 

compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions de la 

Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si 

la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 

de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même 

loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas 

saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 

4.13. Quant à l’article 8 de la même Convention auquel correspond l’article 7 de la Charte précitée, le 

Conseil souligne que la problématique du respect de la vie privée et familiale du requérant ne relève ni 

de la protection des réfugiés visée à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni de la protection 
subsidiaire visée à l’article 48/4, § 2, de la même loi, de sorte qu’il est sans compétence à cet égard. Le 

Conseil souligne à cet égard que la procédure d’asile n’a, en effet, pas pour objet de permettre de se 
substituer aux procédures mises en place dans les Etats de l’Union Européenne en matière de 
regroupement familial. Il ne saurait, en conséquence, être reproché à la partie défenderesse de ne pas 

s’être prononcée sur une compétence que le législateur ne lui reconnaît pas. Le moyen manque donc en 
droit. 

 

4.14. En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, il n’est pas recevable à défaut d’expliquer en quoi la partie défenderesse aurait violé 
cette disposition en l’espèce.  
 

4.15. Enfin, en ce que la requête invoque une violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, 
le Conseil observe que cet article concerne la prise d’une décision d’éloignement, ce qui n’est nullement 
le cas de la décision attaquée, et ce, contrairement à ce que tente de faire valoir la requête quand elle 

indique que la décision attaquée constituerait « la prémisse d’un futur éloignement du requérant » au sens 

de cet article.  
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4.16. Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut individuel 

et de la situation personnelle du requérant ainsi que de tous les faits et documents pertinents concernant 

sa demande de protection internationale conformément à l’article 48/6, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 
et a légitimement pu en arriver à la conclusion que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, 
d’une crainte de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.   

 

5. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas en 

quoi le Commissaire général aurait méconnu les dispositions légales et les principes de droit cités dans 

la requête, ou aurait manqué à son devoir de minutie dans l’analyse de sa demande, ou encore n’aurait 
pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait commis une erreur d’appréciation ; il estime 
au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la 

conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des craintes et risques 

allégués. 

 

6.  Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  

 

7. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.  
 

8. Le requérant n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de délaisser 

ces dépens à la partie défenderesse est sans objet. 

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD     F.-X. GROULARD 


